Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renforcement de la démocratie dans les relations extérieures de l'UE, adoptée par la Commission le 19 janvier 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR

2.
Numéro de référence du PE: B7-0118/2009 / P7_TA-PROV(2009)0056

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2009

4.
Objet: renforcement de la démocratie dans les relations extérieures de l'UE

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Le PE réitère son point de vue selon lequel «il y a lieu d'établir un cadre uniforme et plus cohérent permettant de rendre plus efficace le soutien de l'Union européenne au renforcement de la démocratie dans le monde… la promotion des valeurs démocratiques et le respect des droits de l'homme»; (point 1)

«se félicite des efforts déployés par les présidences de l'Union, anciennes et actuelle, en faveur d'une initiative interpiliers sur le renforcement de la démocratie dans les actions extérieures de l'Union, en vue de peaufiner sa politique et de renforcer son action et la coordination des efforts…..»; (point 2)

Le PE «recommande au Conseil d'inclure dans ses conclusions à venir des propositions concrètes et pratiques pour améliorer la coordination du soutien à la démocratie dans les instruments mis en œuvre par l'Union dans le domaine des affaires étrangères, des droits de l'homme et du développement; réaffirme que l'adoption d'une stratégie par pays en matière de droits de l'homme et de démocratie, devant être considérée comme un document de référence fixant des priorités spécifiques à un pays et intégrée à toutes les politiques extérieures et instruments de l'Union dans ce domaine en relation avec le pays tiers concerné, pourrait renforcer notablement la cohérence, la coordination et l'efficacité de l'action extérieure de l'Union»; (point 3)

Le PE souligne que «la démocratisation et la bonne gouvernance ne sont pas seulement des fins en soi, mais sont indispensables pour la réduction de la pauvreté, le développement durable, la paix et la stabilité; constate que, comme le montre l'évolution de l'intégration intérieure de l'Union, la démocratie contribue non seulement à l'établissement des droits politiques et civiques, mais aussi des droits économiques, culturels et sociaux, y compris de la solidarité» (point 4).

Requêtes spécifiques adressées à la Commission:

«invite la Commission et les États membres, dans la mise en place du nouveau service pour l'action extérieure, à garantir par des moyens institutionnels une véritable intégration des droits de l'homme et du renforcement de la démocratie dans tous les domaines d'action ….»; (point 5)

«propose que le Conseil et la Commission procèdent à une analyse exhaustive et détaillée de toutes les formes d'aide de l'Union en faveur de la démocratie dans un échantillon de pays partenaires, dans le but d'émettre des recommandations pratiques»; (point 10)

«propose que la Commission insère systématiquement un chapitre sur l'état de la démocratie et les droits de l'homme dans ses documents de stratégie par pays, comprenant les recommandations émises par les MOE UE correspondantes, et, s'il y a lieu, intègre le soutien à la démocratie dans les programmes menés avec les pays partenaires»; (point 13)

«invite instamment le Conseil et la Commission à mener des consultations larges et approfondies auprès de l'ensemble des parties prenantes de l'Union et des pays tiers, y compris les acteurs institutionnels, régionaux et locaux, les défenseurs des droits de l'homme et les groupes de la société civile indépendants, avant d'engager de nouvelles initiatives de renforcement de la démocratie»; (point 15)

«encourage la Commission à faire participer plus systématiquement les institutions démocratiques à tous les niveaux, en particulier les parlements et les instances régionales et locales, à l'élaboration et à la mise en œuvre des instruments concernant des pays particuliers, tels que les accords conclus entre l'Union et le pays concerné et les documents de stratégie par pays»; (point 16)

«demande à la Commission d'envisager la création d'un Corps volontaire européen pour la paix, en tenant compte de l'expérience positive du Service volontaire européen (SVE)»; (point 17)

«invite la Commission à intensifier sa coopération réussie avec les Nations unies dans le domaine des missions d'observation des élections et à renforcer le développement d'une stratégie commune et la définition de projets conjoints, tant avec les Nations unies qu'avec d'autres organisations régionales comme l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et l'Union africaine, dans le domaine de la promotion de la démocratie et des droits de l'homme»; (point 20)

6.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Au point 5: l'intégration effective des droits de l'homme et du renforcement de la démocratie dans tous les domaines d'action est un des grands objectifs du traité de Lisbonne, comme c'était déjà le cas dans le traité sur l'Union européenne.

Au point 10: la Commission et le secrétariat général du Conseil ont approuvé le document commun sur le renforcement de la démocratie dans le cadre des relations extérieures de l'UE le 27 juillet 2009. Ce document commun énumère tous les instruments qui sont à la disposition de l'UE pour soutenir la démocratie et la démocratisation dans les pays tiers et présente 5 ensembles de recommandations concrètes sur la manière d'améliorer leurs cohérence, interaction et efficacité.
Aux points 13, 15 et 16: les «Conclusions du Conseil sur le soutien à la démocratie dans le cadre des relations extérieures de l'UE - Vers une cohérence et une efficacité accrues» adoptées par le  CAGRE le 17 novembre 2009 invitent les institutions compétentes de l'UE, en coopération avec les États membres, à mettre en œuvre un programme d'action de l'UE, annexé aux conclusions du Conseil, pour le soutien à la démocratie dans le cadre des relations extérieures de l'UE. Il invite les institutions compétentes de l'UE à proposer au Conseil une liste de pays pilotes en vue d'une mise en œuvre pilote des cinq ensembles de recommandations qui figurent dans le document commun de la Commission et du secrétariat général du Conseil. Ces recommandations comprennent une analyse et une approche par pays, des consultations générales et un dialogue avec tous les acteurs en cause (États membres, autres donateurs, autorités aux niveaux national et local, institutions démocratiques, société civile et politique et autres acteurs du changement), et la reconnaissance du principe selon lequel seuls le dialogue et le partenariat peuvent garantir l'adhésion aux processus démocratiques.
Au point 17: le Parlement européen a été informé dans le passé de la position de la Commission européenne concernant la création d'un Corps volontaire européen pour la paix et en particulier de sa grande hésitation à exposer de jeunes volontaires inexpérimentés et non formés au danger ou, pire, à les envoyer dans des zones de conflits nécessitant un haut degré de professionnalisme, de formation et de savoir‑faire. L'UE dispose de plusieurs instruments pour réagir avec efficacité aux situations de crise, notamment la participation de volontaires. Ainsi, au titre du nouvel instrument de stabilité, la Commission a mis sur pied un partenariat pour la consolidation de la paix avec les organisations de la société civile, les États membres et les organisations internationales, notamment les Nations unies et l'Union africaine. Dans ce contexte, des fonds sont prévus pour constituer des capacités professionnelles dans le domaine de la réaction aux crises, en particulier au sein des pays et au moyen d'une formation ciblée du personnel civil.

Au point 20: les Nations unies n'organisent pas de missions d'observation des élections à proprement parler mais elles soutiennent souvent le processus électoral dans un pays donné, ce qui leur permet difficilement de participer à un suivi indépendant des élections. La Commission a, quant à elle, des relations de travail bien établies avec le PNUD en matière d'assistance électorale, dans le cadre de la task force conjointe CE/PNUD sur l'assistance électorale.

En ce qui concerne l'observation des élections, la CE coopère avec un certain nombre d'organisations internationales œuvrant dans le domaine des élections, notamment dans le contexte des réunions de suivi de la déclaration de principes pour l'observation internationale d'élections (2005).

La Commission a continué à coopérer avec le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l'homme (BIDDH) de l'OSCE qui gère les missions d'observation de longue durée dans les pays de l'OSCE tandis que l'UE envoie des missions dans d'autres régions du monde. Cette division du travail tacite témoigne de vues similaires quant à la méthodologie des MOE. L'UE continue à soutenir le rôle clé du BIDDH en tant qu’organe d’observation méthodologique, impartiale et à long terme des élections dans la zone couverte par l'OSCE.
La Commission a également lancé un programme soutenant les capacités d'observation électorales de l’Union africaine. En juin 2009, la CE a organisé un programme de développement des capacités en matière d’observation électorale à l’intention de douze experts africains. Ce programme comprenait une introduction aux politiques et aux activités de l'UE/CE dans le domaine des droits de l’homme, du soutien à la démocratie et de l’observation électorale ainsi qu’un échange fructueux de vues et d’expériences relatives à la méthodologie et aux pratiques en matière d’observations électorales. L'expérience de l'observation électorale dans le contexte des élections du Parlement européen et des élections régionales en Belgique a permis de combiner harmonieusement la théorie et la pratique. Une formation similaire sera organisée pour d'autres pays en 2010.
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